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(Extraits) 
Ephéméride 
Le 25 avril 1974, le Mouvement des forces armées (MFA) s’empare du pouvoir à Lisbonne. Malgré les appels du MFA, des milliers de Lisbonnais descendent dans la rue ce 25 avril. Leur point de ralliement est le marché aux fleurs de la capitale. Certains militaires insurgés arboreront un œillet au canon de leur fusil, donnant ainsi son nom à cette « révolution ». Depuis le début des années 60, le Portugal est plongé dans des guerres coloniales qui affectent durement le pays.  Dès 1972, le commandant des Forces armées en Guinée, le général Antonio de Spinola, de tradition conservatrice, tente en vain de convaincre le président du conseil Marcelo Caetano, au pouvoir depuis 1968, de trouver une solution politique. Après un début de coup d’Etat droitiste du général Kaulza de Arriaga en décembre 73, Caetano propose le pouvoir à Spinola, lequel refuse, considérant que le régime salazariste est en fin de course. Le MFA prône alors clairement le renversement de l’Estado Novo. Caetano est arrêté dès ce 25 avril 74, puis sera contraint à l’exil. Quarante années plus tard, le Portugal est de nouveau soumis à une dictature. La drastique cure d’austérité imposée au pays par la clique de Bruxelles a pour le peuple un goût particulièrement amer. Déjà en mars 2007, 41 % des Portugais désignaient Antonio Salazar, fondateur de l’Estado Novo, comme la personnalité la plus importante de l’histoire lusitanienne, devant même Vasco de Gama… 
Grands sujets 
Européennes : l’UMP tente de ménager la chèvre et le chou 
Hier, Jean‑François Copé lançait la campagne de son parti pour les européennes 
Le projet de l’UMP pour les européennes est fondé sur un oxymore : « Nous sommes européens parce que nous sommes patriotes ». Tout le reste est de la même farine. Au fond, l’UMP n’entend s’opposer en rien à la construction de l’Europe ultra‑libérale. Ainsi, l’ex‑parti majoritaire ne souhaite pas remettre en cause les accords de Schengen, se contentant de demander aux Etats‑membres de limiter l’immigration, et menaçant de suspendre la participation de la France à ces accords pendant un an. 

En interne, c’est la joyeuse cacophonie 
Depuis le début, Rachida Dati s’est opposée au programme de son parti. Henri Guaino a, de longue date, déclaré qu’il ne voterait pas UMP aux européennes. Alors que Vincent Le Biez, secrétaire national, proposait de mettre en place une Europe à trois niveaux, Laurent Wauquiez affirmait sa volonté de recentrer l’Union européenne sur, je cite : « Un noyau dur de six pays ». François Fillon lui a répondu que ce serait revenir à la Communauté du charbon et de l’acier et Jean‑François Copé qu’il s’agissait d’un discours populiste fleurant bon, je cite : « Le protectionnisme ». 
Pour l’UMP, l’impératif catégorique est de se démarquer du Front national 
Les ténors du parti l’ont affirmé haut et fort : l’UMP est, je cite : « Un parti de gouvernement », tenu à un « devoir de crédibilité » face à un « parti populiste » qui serait autorisé à dire « tout et n’importe quoi ». Alors que l’UMP peine à cacher la vacuité de son projet, Marine Le Pen investissait justement hier sa tête de liste en Ile‑de‑France, Aymeric Chauprade, docteur en sciences politiques, pilier de la géopolitique française. Pendant que les chiens aboient, la caravane frontiste passe. 
Le vrai visage de Manuel Valls : le livre‑choc d’Emmanuel Ratier sort aujourd’hui 
Rendez‑vous sur le site www.vraivisagemanuelvalls.com pour découvrir la vidéo de lancement de l'ouvrage d'Emmanuel Ratier, Le Vrai Visage de Manuel Valls 
Un ouvrage‑choc qui fourmille de révélations. On y apprend ainsi que, loin d'être le fils d'un réfugié antifranquiste, Manuel Valls est issu de la grosse bourgeoisie catholique conservatrice catalane. Son grand‑père lança le grand quotidien catholique conservateur de Catalogne, El Mati (Le Matin), qui fut interdit le jour‑même du déclenchement de l'insurrection communiste à Barcelone, le 19 juillet 1936. Aujourd'hui, la sœur de Manuel Valls confie, sans rire, à Paris Match, que El Mati a été interdit… par Franco ! Autres révélations : la famille maternelle de Manuel Valls tire sa substantielle fortune de l’exploitation de mines d’or, en Sierra Leone. Habituée au luxe, la famille Valls est paradoxalement logée — depuis 1951 ! — par la Régie immobilière de la Ville de Paris. Oui, mais dans un immeuble cossu du quai de l'Hôtel de Ville, avec vue imprenable sur l'Île Saint‑Louis... 
Dans son livre, Emmanuel Ratier fait également le point sur le zèle répressif de « Manuel gaz » contre l’humoriste Dieudonné, La Manif pour tous, ou encore le mouvement Jour de Colère 
Alors qu’en juin 2011 sur Radio Judaïca, Valls déclarait qu’il était lié, je cite : « De manière éternelle à la communauté juive et à Israël », Emmanuel Ratier révèle que les protestations pro‑sionistes de Manuels Valls sont en fait très récentes. L'ancien député‑maire d'Evry s’est personnellement engagé durant plus de vingt‑cinq ans dans le combat pro‑palestinien, jumelant Evry avec le camp palestinien de Kahn Younis dans la bande de Gaza et organisant durant une dizaine d'années, dans les salons d'honneur de sa propre mairie, la plus importante manifestation pro‑palestinienne de France, six heures pour la Palestine. Un passé curieusement occulté par les institutions représentatives de la communauté juive. Vous pouvez consulter la vidéo de lancement de cet ouvrage sur www.vraivisagemanuelvalls.com. Ouvrage par ailleurs disponible à la librairie Facta, 4 rue de Clichy, Paris IXe. J’aurai le plaisir de recevoir Emmanuel Ratier à ce même micro vendredi prochain, 2 mai, à midi, dans le Libre Journal de l’Identité. 
Brèves françaises 
Selon Le Point en ligne d’hier, Ségolène Royal a mis en place au ministère de l’Ecologie une étiquette que le Roi Soleil n’aurait pas reniée 
Sur son compte Twitter, Mme Royal a néanmoins démenti l'interdiction des décolletés, précisant qu'il s'agit seulement, je cite : « D'un règlement intérieur sur proposition des services qui est destiné à l'interne et ne donne pas lieu à commentaires externes ». En revanche, aucun démenti concernant l’huissier qui précède Madame le ministre en tous lieux et annonce sa venue au petit personnel qui doit naturellement se lever sur son passage. Lorsque Madame Royal se restaure au salon, les membres de son cabinet sont priés de ne pas emprunter les couloirs adjacents : les nuisances sonores afférentes ont été jugées proprement insupportables par Madame le ministre. Au train où vont les choses, nous pourrons bientôt assister au Grand Lever de Madame Royal, naturellement après que les proches courtisans auront assisté à son Petit Lever. 
Cogolin : comment le Figaro désinforme ses lecteurs 
Au deuxième tour des municipales de mars dernier, le candidat frontiste Marc‑Etienne Lansade, un chef d’entreprise de quarante ans, enlevait à l’UMP la mairie de Cogolin, dans le Var, avec un score sans appel : 53 % contre 47, meilleur score du Front national lors de ces municipales. Dans son édition en ligne d’hier, Le Figaro affirmait que le nouveau maire venait de s’octroyer une augmentation de 14,72 %. Ce qu’« oublie » de préciser le quotidien de Serge Dassault, c’est que, si cette augmentation a bien eu lieu, elle ne résulte en rien d’une décision de la nouvelle équipe municipale. Entre 2008 et 2014, la ville de Cogolin est passée en effet de moins de 10 000 habitants à plus de 10 000 habitants, ce qui a entraîné un changement de tranche ayant une incidence mécanique sur les indemnités du maire. Autre désinformation : Le Figaro indique que Marc‑Etienne Lansade s’est voté une indemnité de frais de représentation mensuelle de 1250 €. Ce qu’« oublie » de préciser le Figaro, c’est que les précédents maires bénéficiaient d’indemnités de frais de représentation dont le montant était laissé à leur totale discrétion. Une situation choquante que la nouvelle équipe a décidé de moraliser en plafonnant ces frais à 1 250 € par mois. Le Figaro « oublie » enfin de mentionner que le nouveau maire a renoncé au véhicule de fonction dont les frais s’élevaient à plus de 5 000 € par an. 

L’affaire Aquilino Morelle : peut‑être une nouvelle affaire Cahuzac, en pire… 
Dans l’excellent média en ligne Media‑Presse‑Info, le docteur Jean‑Pierre Dickès, par ailleurs patron d’émission à Radio Courtoisie, se livre à un certain nombre de réflexions sur l’affaire Aquilino Morelle. Ce dernier était conseiller technique en charge du médicament dans le cadre de l’Inspection générale des affaires sociales (IGAS). Assurément un poste‑clé pour qui veut jouer les « lobbyistes » au service des laboratoires pharmaceutiques. Cette situation n’est évidemment pas nouvelle. Que l’on se rappelle la position très ambiguë de Roseline Bachelot lors l’épisode de la grippe H1N1 de 2009, une Roseline Bachelot qui fut déléguée médicale au sein d’ICI Pharma de 69 à 76, et chargée des relations publiques chez Soguipharm de 84 à 89. C’est l’IGAS qui donne les autorisations de mises sur le marché des médicaments et qui fixe le taux de remboursement de ceux‑ci. Les sommes en jeu sont proprement colossales. « Morelle a‑t‑il usé de son influence pour faire admettre l’autorisation de mise sur le marché ou la fixation du prix de médicaments dans le cadre de l’IGAS ? » se demande le docteur Dickès. Et le médecin de conclure, je cite toujours : « La Haute autorité pour la transparence de la vie publique vient de diligenter « une étude plus approfondie des déclarations d’intérêts et de patrimoine » de l’ex‑conseiller personnel de François Hollande. En filtrant le moucheron, elle cherche et peut bien trouvera un dromadaire. C’est de cela qu’Hollande a une peur terrible ». Fin de citation. Mais au fond ça ne fera jamais qu’un scandale de plus. 
Brèves internationales 
La communauté arménienne de Paris était réunie hier à l'Hôtel de Ville de Paris pour commémorer 
le génocide de 1915 
La veille, au nom de la Turquie, le Premier ministre Recep Tayyip Erdogan avait présenté ses condoléances aux descendants des victimes du génocide perpétré par les Jeunes‑Turcs, en 1915. « Les mots doivent être prononcés », a déclaré le nouveau maire de Paris Anne Hidalgo devant l'assemblée, avant de questionner les propos de Recep Tayyip Erdogan : « Est‑ce qu'il s'agit d'une avancée ? Est‑ce qu'il faut prendre les choses comme telles ? Je préfère être optimiste : c'est un premier pas ». Franck Papazian, co‑président du Conseil de coordination des organisations arméniennes de France a quant à lui dénoncé, je cite : « Une opération séduction destinée à rendre obsolète la nécessaire reconnaissance du génocide et les réparations qui s'en suivent. Nous attendons des faits, pas une simple réaction ». Fin de citation. 
Signature possible lundi d'un accord Ukraine‑Slovaquie sur le gaz 
C’est une information assez curieuse. Menacée de coupure de livraisons en provenance de la Russie, l’Ukraine pourrait signer lundi avec la Slovénie un accord sur des livraisons à Kiev de gaz en provenance de l'Europe. Le hic, c’est que le gaz en question serait du gaz russe livré à l’Europe par la Russie. Oui, mais, pour pouvoir renverser, comme le souhaite l'Ukraine, le flux du principal gazoduc slovaque de Velke Kapusany, acheminant du gaz russe vers l'Europe occidentale, l'accord de Moscou serait nécessaire. Le flux inversé par le biais du gazoduc principal qui est actuellement utilisé pour les fournitures de gaz en provenance de la Russie vers l'Europe via l'Ukraine, n'a pas l’aval de Moscou a déploré le ministre slovaque. En revanche, l’utilisation du gazoduc de réserve de Vojany en flux inversé ne soulèverait pas de problème pour les Russes. Ubu, reviens, ils sont devenus fous ! 
La bonne nouvelle du jour 
c’est l’envolée du nombre de mariages chez les seniors ! 

Depuis 2006, le nombre de couples âgés entre 60 et 65 ans qui se sont passés la bague au doigt a augmenté de 18,5 %, selon les chiffres de l'Insee. 

Demain samedi 26 avril : votre kiosque de la réinformation de la semaine. 
